
 

RECUEIL

DES 

ACTES ADMINISTRATIFS

CABINET DU PREFET

N° Spécial                                         2 janvier 2017

1



PREFECTURE DES HAUTS-DE-SEINE

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

N° Spécial CABINET du PREFET

du 2 janvier 2017

SOMMAIRE

Arrêté Date CABINET DU PREFET Page

CAB-MPR 
n° 2016-830

30.12.2016

Arrêté  autorisant  les  contrôles  d'identité,
l'inspection visuelle et la fouille des bagages, et la
visite  des  véhicules  circulant,  arrêtés  ou
stationnant sur la voie publique ou dans des lieux
accessibles au public.

3

CAB-MPR
 n° 2016-831

30.12.2016

Arrêté  autorisant  les  contrôles  d'identité,
l'inspection visuelle et la fouille des bagages, et la
visite  des  véhicules  circulant,  arrêtés  ou
stationnant sur la voie publique ou dans des lieux
accessibles au public.

5

CAB-MPR 
n° 2016-832

30.12.2016

Arrêté  autorisant  les  contrôles  d'identité,
l'inspection visuelle et la fouille des bagages, et la
visite  des  véhicules  circulant,  arrêtés  ou
stationnant sur la voie publique ou dans des lieux
accessibles au public.

7

CAB-MPR 
n° 2016-833

30.12.2016

Arrêté  autorisant  les  contrôles  d'identité,
l'inspection visuelle et la fouille des bagages, et la
visite  des  véhicules  circulant,  arrêtés  ou
stationnant sur la voie publique ou dans des lieux
accessibles au public.

9

CAB-MPR 
n° 2016-834

30.12.2016

Arrêté  autorisant  les  contrôles  d'identité,
l'inspection visuelle et la fouille des bagages, et la
visite  des  véhicules  circulant,  arrêtés  ou
stationnant sur la voie publique ou dans des lieux
accessibles au public.

11

CAB-MPR
 n° 2016-835

30.12.2016

Arrêté  autorisant  les  contrôles  d'identité,
l'inspection visuelle et la fouille des bagages, et la
visite  des  véhicules  circulant,  arrêtés  ou
stationnant sur la voie publique ou dans des lieux
accessibles au public.

13

2



CABINET DU PREFET

PREFET DES HAUTS-DE-SEINE

Arrêté CAB-MPR n°2016-830 du 30 décembre 2016 autorisant les contrôles d'identité, 
l'inspection visuelle et la fouille des bagages, et la visite des véhicules circulant, arrêtés 
ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public

Le Préfet des Hauts-de-Seine
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 16, 20, 21, 78-2 (8e alinéa), 78-2-2 et
78-2-4 ;
Vu la loi n° 55-385 modifiée du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence, et notamment son
article 8-1 ;
Vu la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du
3 avril 1955 relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions ;
Vu les  lois  n°  2016-162 du 19 février  2016 et  n°  2016-629 du 20 mai  2016 prorogeant
l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence ;
Vu la loi n° 2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril
1955 relative à l’état d’urgence et portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste ;
Vu la loi n° 2016-1767 du 19 décembre 2016 prorogeant l'application de la loi n° 55-385 du 3
avril 1955 relative à l'état d'urgence ;
Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3
avril 1955 ;
Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14
novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;
Vu le décret n°2015-1493 du 18 novembre 2015 portant application outre-mer de la loi n°55-
385 du 3 avril 1955 ;
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET, en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;
Vu la délégation de signature n°2016-08 du 25 février 2016 portant délégation de Madame
Mélanie VILLIERS-JACQUAT ;

Considérant  que la  prégnance  et  le  niveau élevé  de  la  menace  terroriste  ayant  justifié  la
déclaration  et  la  prorogation  de  l’état  d’urgence  créent  des  circonstances  particulières
justifiant la mise en place de mesures renforcées de surveillance et de sécurité ;

Considérant que l’article 8-1 de la loi du 3 avril 1955 susvisée autorise le préfet, durant la
période d’état d’urgence, à permettre aux officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4°
de l’article 16 du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, aux agents de
police judiciaire et aux agents de police judiciaire adjoints, mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter
de l'article 21 du code de procédure pénale,  à procéder aux contrôles d'identité prévus au
huitième  alinéa  de l'article  78-2 du même code,  à  l'inspection  visuelle  et  à  la  fouille  des
bagages ainsi qu'à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique
ou dans des lieux accessibles au public ;

Considérant  la  nécessité  de  parer  d’éventuels  troubles  à  l’ordre  public  et  dégradations
volontaires commis à l’occasion des fêtes de fin d’année ; 
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Considérant que la menace terroriste reste particulièrement élevée en cette période festive;

Considérant, dès lors, qu’il y a lieu d’autoriser les officiers et agents mentionnés ci-dessus à
procéder  aux contrôles  d’identité  prévus  au  huitième  alinéa  de  l’article  78-2  du  code de
procédure  pénale  et  à  l’inspection  visuelle  et  à  la  fouille  des  bagages  et  à  la  visite  des
véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au
public, pendant le délai défini à l’article premier du présent arrêté et dans le périmètre défini à
l’article 2 ;

Sur la proposition de la Sous-préfète, Directrice de Cabinet :

ARRETE

Article 1  er     :

Du dimanche 1 janvier 2017 20 heures au lundi 2 janvier 2017 5 heures, les officiers de police
judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l’article  16 du code de procédure pénale et,  sous la
responsabilité  de ceux-ci,  les agents  de police judiciaire  et  les  agents  de police judiciaire
adjoints  mentionnés  aux 1°,  1°  bis et  1°  ter de l'article  21 du code de procédure  pénale
peuvent procéder aux contrôles d'identité prévus au huitième alinéa de l'article 78-2 du même
code,  à  l'inspection  visuelle  et  à  la  fouille  des  bagages  ainsi  qu'à  la  visite  des  véhicules
circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public. 

Article 2     :

Les contrôles mentionnés à l’article 1er sont effectués sur le périmètre suivant relevant de la
commune d’Asnières-sur-Seine : 
- A 86
- avenue d’Orgemont
- avenue d’Argenteuil
- avenue de la Redoute
- boulevard intercommunal

Article 3     :

La Sous-préfète, Directrice de Cabinet et le Directeur territorial de la sécurité de proximité
des Hauts-de-Seine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-Seine et
dont un exemplaire sera adressé sans délai au procureur de la République. 

Fait à Nanterre, le 30/12/2016
                                                                               Le Préfet des Hauts-de-Seine,
                                                                             Pour le Préfet et par délégation,
                                                                         La Sous-préfète, Directrice de Cabinet

                                                                                 Mélanie VILLIERS-JACQUAT

4



PREFET DES HAUTS-DE-SEINE

Arrêté CAB-MPR n°2016-831 du 30 décembre 2016 autorisant les contrôles d'identité,
l'inspection visuelle et la fouille des bagages, et la visite des véhicules circulant, arrêtés
ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public

Le Préfet des Hauts-de-Seine
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 16, 20, 21, 78-2 (8e alinéa), 78-2-2 et
78-2-4 ;
Vu la loi n° 55-385 modifiée du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence, et notamment son
article 8-1 ;
Vu la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du
3 avril 1955 relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions ;
Vu les  lois  n°  2016-162 du 19 février  2016 et  n°  2016-629 du 20 mai  2016 prorogeant
l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence ;
Vu la loi n° 2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril
1955 relative à l’état d’urgence et portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste ;
Vu la loi n° 2016-1767 du 19 décembre 2016 prorogeant l'application de la loi n° 55-385 du 3
avril 1955 relative à l'état d'urgence ;
Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3
avril 1955 ;
Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14
novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;
Vu le décret n°2015-1493 du 18 novembre 2015 portant application outre-mer de la loi n°55-
385 du 3 avril 1955 ;
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET, en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;
Vu la délégation de signature n°2016-08 du 25 février 2016 portant délégation de Madame
Mélanie VILLIERS-JACQUAT ;

Considérant  que la  prégnance  et  le  niveau élevé  de  la  menace  terroriste  ayant  justifié  la
déclaration  et  la  prorogation  de  l’état  d’urgence  créent  des  circonstances  particulières
justifiant la mise en place de mesures renforcées de surveillance et de sécurité ;

Considérant que l’article 8-1 de la loi du 3 avril 1955 susvisée autorise le préfet, durant la
période d’état d’urgence, à permettre aux officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4°
de l’article 16 du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, aux agents de
police judiciaire et aux agents de police judiciaire adjoints, mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter
de l'article 21 du code de procédure pénale,  à procéder aux contrôles d'identité prévus au
huitième  alinéa  de l'article  78-2 du même code,  à  l'inspection  visuelle  et  à  la  fouille  des
bagages ainsi qu'à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique
ou dans des lieux accessibles au public ;

Considérant  la  nécessité  de  parer  d’éventuels  troubles  à  l’ordre  public  et  dégradations
volontaires commis à l’occasion des fêtes de fin d’année ; 

Considérant que la menace terroriste reste particulièrement élevée en cette période festive;
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Considérant, dès lors, qu’il y a lieu d’autoriser les officiers et agents mentionnés ci-dessus à
procéder  aux contrôles  d’identité  prévus  au  huitième  alinéa  de  l’article  78-2  du  code de
procédure  pénale  et  à  l’inspection  visuelle  et  à  la  fouille  des  bagages  et  à  la  visite  des
véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au
public, pendant le délai défini à l’article premier du présent arrêté et dans le périmètre défini à
l’article 2 ;

Sur la proposition de la Sous-préfète, Directrice de Cabinet :

ARRETE

Article 1  er     :

Du dimanche 1 janvier 2017 20 heures au lundi 2 janvier 2017 5 heures, les officiers de police
judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l’article  16 du code de procédure pénale et,  sous la
responsabilité  de ceux-ci,  les agents  de police judiciaire  et  les  agents  de police judiciaire
adjoints  mentionnés  aux 1°,  1°  bis et  1°  ter de l'article  21 du code de procédure  pénale
peuvent procéder aux contrôles d'identité prévus au huitième alinéa de l'article 78-2 du même
code,  à  l'inspection  visuelle  et  à  la  fouille  des  bagages  ainsi  qu'à  la  visite  des  véhicules
circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public. 

Article 2     :

Les contrôles mentionnés à l’article 1er sont effectués sur le périmètre suivant relevant de la
commune de Gennevilliers : 
- A 86
- boulevard intercommunal
- rue Lucien Lanternier
- rue Eugène Varlin
- avenue des Lots Communaux

Article 3     :

La Sous-préfète, Directrice de Cabinet et le Directeur territorial de la sécurité de proximité
des Hauts-de-Seine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-Seine et
dont un exemplaire sera adressé sans délai au procureur de la République. 

Fait à Nanterre, le 30/12/2016

                                                                                 Le Préfet des Hauts-de-Seine,
                                                                                 Pour le Préfet et par délégation,
                                                                              La Sous-préfète, Directrice de Cabinet

                                                                                  Mélanie VILLIERS-JACQUAT
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PREFET DES HAUTS-DE-SEINE

Arrêté CAB-MPR n°2016-832 du 30 décembre 2016 autorisant les contrôles d'identité,
l'inspection visuelle et la fouille des bagages, et la visite des véhicules circulant, arrêtés
ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public

Le Préfet des Hauts-de-Seine
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 16, 20, 21, 78-2 (8e alinéa), 78-2-2 et
78-2-4 ;
Vu la loi n° 55-385 modifiée du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence, et notamment son
article 8-1 ;
Vu la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du
3 avril 1955 relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions ;
Vu les  lois  n°  2016-162 du 19 février  2016 et  n°  2016-629 du 20 mai  2016 prorogeant
l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence ;
Vu la loi n° 2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril
1955 relative à l’état d’urgence et portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste ;
Vu la loi n° 2016-1767 du 19 décembre 2016 prorogeant l'application de la loi n° 55-385 du 3
avril 1955 relative à l'état d'urgence ;
Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3
avril 1955 ;
Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14
novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;
Vu le décret n°2015-1493 du 18 novembre 2015 portant application outre-mer de la loi n°55-
385 du 3 avril 1955 ;
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET, en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;
Vu la délégation de signature n°2016-08 du 25 février 2016 portant délégation de Madame
Mélanie VILLIERS-JACQUAT ;

Considérant  que la  prégnance  et  le  niveau élevé  de  la  menace  terroriste  ayant  justifié  la
déclaration  et  la  prorogation  de  l’état  d’urgence  créent  des  circonstances  particulières
justifiant la mise en place de mesures renforcées de surveillance et de sécurité ;

Considérant que l’article 8-1 de la loi du 3 avril 1955 susvisée autorise le préfet, durant la
période d’état d’urgence, à permettre aux officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4°
de l’article 16 du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, aux agents de
police judiciaire et aux agents de police judiciaire adjoints, mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter
de l'article 21 du code de procédure pénale,  à procéder aux contrôles d'identité prévus au
huitième  alinéa  de l'article  78-2 du même code,  à  l'inspection  visuelle  et  à  la  fouille  des
bagages ainsi qu'à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique
ou dans des lieux accessibles au public ;

Considérant  la  nécessité  de  parer  d’éventuels  troubles  à  l’ordre  public  et  dégradations
volontaires commis à l’occasion des fêtes de fin d’année ; 

Considérant que la menace terroriste reste particulièrement élevée en cette période festive;
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Considérant, dès lors, qu’il y a lieu d’autoriser les officiers et agents mentionnés ci-dessus à
procéder  aux contrôles  d’identité  prévus  au  huitième  alinéa  de  l’article  78-2  du  code de
procédure  pénale  et  à  l’inspection  visuelle  et  à  la  fouille  des  bagages  et  à  la  visite  des
véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au
public, pendant le délai défini à l’article premier du présent arrêté et dans le périmètre défini à
l’article 2 ;

Sur la proposition de la Sous-préfète, Directrice de Cabinet :

ARRETE

Article 1  er     :

Du dimanche 1 janvier 2017 20 heures au lundi 2 janvier 2017 5 heures, les officiers de police
judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l’article  16 du code de procédure pénale et,  sous la
responsabilité  de ceux-ci,  les agents  de police judiciaire  et  les  agents  de police judiciaire
adjoints  mentionnés  aux 1°,  1°  bis et  1°  ter de l'article  21 du code de procédure  pénale
peuvent procéder aux contrôles d'identité prévus au huitième alinéa de l'article 78-2 du même
code,  à  l'inspection  visuelle  et  à  la  fouille  des  bagages  ainsi  qu'à  la  visite  des  véhicules
circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public. 

Article 2     :

Les contrôles mentionnés à l’article 1er sont effectués sur le périmètre suivant relevant de la
commune de Colombes : 
- A 86
- route Principale du Port
- avenue de Stalingrad
- avenue d’Orgemont
- allée Irène et Frédéric Joliot-Curie
- rue des Côtés d’Auty
- rue de Metz
- rue d’Estienne d’Orves
- rue Colbert
- rue Jules Ferry
- rue Jean de la Fontaine
- rue du Président Salvador Allende
- rue de Sartrouville

Article 3     :

La Sous-préfète, Directrice de Cabinet et le Directeur territorial de la sécurité de proximité
des Hauts-de-Seine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-Seine et
dont un exemplaire sera adressé sans délai au procureur de la République. 

Fait à Nanterre, le 30/12/2016
                                                                                     Le Préfet des Hauts-de-Seine,
                                                                                     Pour le Préfet et par délégation,
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                                                                               La Sous-préfète, Directrice de Cabinet

                                                                                     Mélanie VILLIERS-JACQUAT

PREFET DES HAUTS-DE-SEINE

Arrêté CAB-MPR n°2016-833 du 30 décembre 2016 autorisant les contrôles d'identité,
l'inspection visuelle et la fouille des bagages, et la visite des véhicules circulant, arrêtés
ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public

Le Préfet des Hauts-de-Seine
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 16, 20, 21, 78-2 (8e alinéa), 78-2-2 et
78-2-4 ;
Vu la loi n° 55-385 modifiée du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence, et notamment son
article 8-1 ;
Vu la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du
3 avril 1955 relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions ;
Vu les  lois  n°  2016-162 du 19 février  2016 et  n°  2016-629 du 20 mai  2016 prorogeant
l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence ;
Vu la loi n° 2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril
1955 relative à l’état d’urgence et portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste ;
Vu la loi n° 2016-1767 du 19 décembre 2016 prorogeant l'application de la loi n° 55-385 du 3
avril 1955 relative à l'état d'urgence ;
Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3
avril 1955 ;
Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14
novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;
Vu le décret n°2015-1493 du 18 novembre 2015 portant application outre-mer de la loi n°55-
385 du 3 avril 1955 ;
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET, en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;
Vu la délégation de signature n°2016-08 du 25 février 2016 portant délégation de Madame
Mélanie VILLIERS-JACQUAT ;

Considérant  que la  prégnance  et  le  niveau élevé  de  la  menace  terroriste  ayant  justifié  la
déclaration  et  la  prorogation  de  l’état  d’urgence  créent  des  circonstances  particulières
justifiant la mise en place de mesures renforcées de surveillance et de sécurité ;

Considérant que l’article 8-1 de la loi du 3 avril 1955 susvisée autorise le préfet, durant la
période d’état d’urgence, à permettre aux officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4°
de l’article 16 du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, aux agents de
police judiciaire et aux agents de police judiciaire adjoints, mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter
de l'article 21 du code de procédure pénale,  à procéder aux contrôles d'identité prévus au
huitième  alinéa  de l'article  78-2 du même code,  à  l'inspection  visuelle  et  à  la  fouille  des
bagages ainsi qu'à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique
ou dans des lieux accessibles au public ;
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Considérant  la  nécessité  de  parer  d’éventuels  troubles  à  l’ordre  public  et  dégradations
volontaires commis à l’occasion des fêtes de fin d’année ; 

Considérant que la menace terroriste reste particulièrement élevée en cette période festive;

Considérant, dès lors, qu’il y a lieu d’autoriser les officiers et agents mentionnés ci-dessus à
procéder  aux contrôles  d’identité  prévus  au  huitième  alinéa  de  l’article  78-2  du  code de
procédure  pénale  et  à  l’inspection  visuelle  et  à  la  fouille  des  bagages  et  à  la  visite  des
véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au
public, pendant le délai défini à l’article premier du présent arrêté et dans le périmètre défini à
l’article 2 ;

Sur la proposition de la Sous-préfète, Directrice de Cabinet :

ARRETE

Article 1  er     :

Du dimanche 1 janvier 2017 20 heures au lundi 2 janvier 2017 5 heures, les officiers de police
judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l’article  16 du code de procédure pénale et,  sous la
responsabilité  de ceux-ci,  les agents  de police judiciaire  et  les  agents  de police judiciaire
adjoints  mentionnés  aux 1°,  1°  bis et  1°  ter de l'article  21 du code de procédure  pénale
peuvent procéder aux contrôles d'identité prévus au huitième alinéa de l'article 78-2 du même
code,  à  l'inspection  visuelle  et  à  la  fouille  des  bagages  ainsi  qu'à  la  visite  des  véhicules
circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public. 

Article 2     :

Les contrôles mentionnés à l’article 1er sont effectués sur le périmètre suivant relevant de la
commune de Bagneux : 
- allée du Prunier Hardy
- avenue Henri Ravera
- avenue de Stalingrad
- rue Jean Marin Naudin
- avenue Aristide Briand
- rue des Meuniers
- rue Marc Sangnier
- avenue Jean-Baptiste Fortin
- avenue Albert Petit
- avenue Paul Vaillant Couturier
- rue des Blains
- rue des Monceaux
- place du 13 octobre
- rue Salvador Allende
- rue Léon Blum
- rue Serpentine
- avenue Maréchal Foch
- rue du Port Galand
- rond point du Docteur Schweitzer
- rue de la Sarrazine
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- rue des Bas Coquarts
- avenue de Montrouge
- avenue de Bourg la Reine

Article 3     :

La Sous-préfète, Directrice de Cabinet et le Directeur territorial de la sécurité de proximité
des Hauts-de-Seine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-Seine et
dont un exemplaire sera adressé sans délai au procureur de la République. 

Fait à Nanterre, le 30/12/2016

                                                                                Le Préfet des Hauts-de-Seine,
                                                                              Pour le Préfet et par délégation,
                                                                         La Sous-préfète, Directrice de Cabinet

                                                                               Mélanie VILLIERS-JACQUAT

PREFET DES HAUTS-DE-SEINE

Arrêté CAB-MPR n°2016-834 du 30 décembre 2016 autorisant les contrôles d'identité,
l'inspection visuelle et la fouille des bagages, et la visite des véhicules circulant, arrêtés
ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public

Le Préfet des Hauts-de-Seine
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 16, 20, 21, 78-2 (8e alinéa), 78-2-2 et
78-2-4 ;
Vu la loi n° 55-385 modifiée du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence, et notamment son
article 8-1 ;
Vu la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du
3 avril 1955 relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions ;
Vu les  lois  n°  2016-162 du 19 février  2016 et  n°  2016-629 du 20 mai  2016 prorogeant
l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence ;
Vu la loi n° 2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril
1955 relative à l’état d’urgence et portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste ;
Vu la loi n° 2016-1767 du 19 décembre 2016 prorogeant l'application de la loi n° 55-385 du 3
avril 1955 relative à l'état d'urgence ;
Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3
avril 1955 ;
Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14
novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;
Vu le décret n°2015-1493 du 18 novembre 2015 portant application outre-mer de la loi n°55-
385 du 3 avril 1955 ;
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET, en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;
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Vu la délégation de signature n°2016-08 du 25 février 2016 portant délégation de Madame
Mélanie VILLIERS-JACQUAT ;

Considérant  que la  prégnance  et  le  niveau élevé  de  la  menace  terroriste  ayant  justifié  la
déclaration  et  la  prorogation  de  l’état  d’urgence  créent  des  circonstances  particulières
justifiant la mise en place de mesures renforcées de surveillance et de sécurité ;

Considérant que l’article 8-1 de la loi du 3 avril 1955 susvisée autorise le préfet, durant la
période d’état d’urgence, à permettre aux officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4°
de l’article 16 du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, aux agents de
police judiciaire et aux agents de police judiciaire adjoints, mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter
de l'article 21 du code de procédure pénale,  à procéder aux contrôles d'identité prévus au
huitième  alinéa  de l'article  78-2 du même code,  à  l'inspection  visuelle  et  à  la  fouille  des
bagages ainsi qu'à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique
ou dans des lieux accessibles au public ;

Considérant  la  nécessité  de  parer  d’éventuels  troubles  à  l’ordre  public  et  dégradations
volontaires commis à l’occasion des fêtes de fin d’année ; 

Considérant que la menace terroriste reste particulièrement élevée en cette période festive;

Considérant, dès lors, qu’il y a lieu d’autoriser les officiers et agents mentionnés ci-dessus à
procéder  aux contrôles  d’identité  prévus  au  huitième  alinéa  de  l’article  78-2  du  code de
procédure  pénale  et  à  l’inspection  visuelle  et  à  la  fouille  des  bagages  et  à  la  visite  des
véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au
public, pendant le délai défini à l’article premier du présent arrêté et dans le périmètre défini à
l’article 2 ;

Sur la proposition de la Sous-préfète, Directrice de Cabinet :

ARRETE

Article 1  er     :

Du dimanche 1 janvier 20 heures au lundi 2 janvier 2017 5 heures, les officiers de police
judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l’article  16 du code de procédure pénale et,  sous la
responsabilité  de ceux-ci,  les agents  de police judiciaire  et  les  agents  de police judiciaire
adjoints  mentionnés  aux 1°,  1°  bis et  1°  ter de l'article  21 du code de procédure  pénale
peuvent procéder aux contrôles d'identité prévus au huitième alinéa de l'article 78-2 du même
code,  à  l'inspection  visuelle  et  à  la  fouille  des  bagages  ainsi  qu'à  la  visite  des  véhicules
circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public. 

Article 2     :

Les contrôles mentionnés à l’article 1er sont effectués sur le périmètre suivant relevant de la
commune de Nanterre : 
- avenue Pablo Picasso
- rue des Rosiers
- avenue Georges Clemenceau
- rue des Fontenelles
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- rue Thomas Lemaître
- rue des Goulvents
- boulevard National
- boulevard de la Seine
- rue des Acacias
- rue Louis Lecuyer
- avenue Jules Quentin
- avenue Benoît Frachon

Article 3     :

La Sous-préfète, Directrice de Cabinet et le Directeur territorial de la sécurité de proximité
des Hauts-de-Seine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-Seine et
dont un exemplaire sera adressé sans délai au procureur de la République. 

Fait à Nanterre, le 30/12/2016

                                                                                    Le Préfet des Hauts-de-Seine,
                                                                                   Pour le Préfet et par délégation,
                                                                             La Sous-préfète, Directrice de Cabinet

                                                                                  Mélanie VILLIERS-JACQUAT

PREFET DES HAUTS-DE-SEINE

Arrêté CAB-MPR n°2016-835 du 30 décembre 2016 autorisant les contrôles d'identité,
l'inspection visuelle et la fouille des bagages, et la visite des véhicules circulant, arrêtés
ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public

Le Préfet des Hauts-de-Seine
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 16, 20, 21, 78-2 (8e alinéa), 78-2-2 et
78-2-4 ;
Vu la loi n° 55-385 modifiée du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence, et notamment son
article 8-1 ;
Vu la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du
3 avril 1955 relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions ;
Vu les  lois  n°  2016-162 du 19 février  2016 et  n°  2016-629 du 20 mai  2016 prorogeant
l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence ;
Vu la loi n° 2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril
1955 relative à l’état d’urgence et portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste ;
Vu la loi n° 2016-1767 du 19 décembre 2016 prorogeant l'application de la loi n° 55-385 du 3
avril 1955 relative à l'état d'urgence ;
Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3
avril 1955 ;
Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14
novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;
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Vu le décret n°2015-1493 du 18 novembre 2015 portant application outre-mer de la loi n°55-
385 du 3 avril 1955 ;
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET, en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;
Vu la délégation de signature n°2016-08 du 25 février 2016 portant délégation de Madame
Mélanie VILLIERS-JACQUAT ;

Considérant  que la  prégnance  et  le  niveau élevé  de  la  menace  terroriste  ayant  justifié  la
déclaration  et  la  prorogation  de  l’état  d’urgence  créent  des  circonstances  particulières
justifiant la mise en place de mesures renforcées de surveillance et de sécurité ;

Considérant que l’article 8-1 de la loi du 3 avril 1955 susvisée autorise le préfet, durant la
période d’état d’urgence, à permettre aux officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4°
de l’article 16 du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, aux agents de
police judiciaire et aux agents de police judiciaire adjoints, mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter
de l'article 21 du code de procédure pénale,  à procéder aux contrôles d'identité prévus au
huitième  alinéa  de l'article  78-2 du même code,  à  l'inspection  visuelle  et  à  la  fouille  des
bagages ainsi qu'à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique
ou dans des lieux accessibles au public ;

Considérant  la  nécessité  de  parer  d’éventuels  troubles  à  l’ordre  public  et  dégradations
volontaires commis à l’occasion des fêtes de fin d’année ; 

Considérant que la menace terroriste reste particulièrement élevée en cette période festive;

Considérant, dès lors, qu’il y a lieu d’autoriser les officiers et agents mentionnés ci-dessus à
procéder  aux contrôles  d’identité  prévus  au  huitième  alinéa  de  l’article  78-2  du  code de
procédure  pénale  et  à  l’inspection  visuelle  et  à  la  fouille  des  bagages  et  à  la  visite  des
véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au
public, pendant le délai défini à l’article premier du présent arrêté et dans le périmètre défini à
l’article 2 ;

Sur la proposition de la Sous-préfète, Directrice de Cabinet :

ARRETE

Article 1  er     :

Du dimanche1 janvier 2017 20 heures au lundi 2 janvier 2017 5 heures, les officiers de police
judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l’article  16 du code de procédure pénale et,  sous la
responsabilité  de ceux-ci,  les agents  de police judiciaire  et  les  agents  de police judiciaire
adjoints  mentionnés  aux 1°,  1°  bis et  1°  ter de l'article  21 du code de procédure  pénale
peuvent procéder aux contrôles d'identité prévus au huitième alinéa de l'article 78-2 du même
code,  à  l'inspection  visuelle  et  à  la  fouille  des  bagages  ainsi  qu'à  la  visite  des  véhicules
circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public. 

Article 2     :

Les contrôles mentionnés à l’article 1er sont effectués sur le périmètre suivant relevant de la
commune de Rueil-Malmaison : 
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- avenue de la Châtaigneraie
- rue Henri Regnault
- place Henri Regnault
- rue du Colonel de Rochebrune
- rue du Lieutenant Colonel de Montbrison
- avenue de Fouilleuse
- avenue Alexandre Maistrasse
- avenue du 18 juin 1940
- rue du Syndicat des Cultivateurs
- rue Lakanal
- rue de la Procession
- rue des Rosiers
- rue des Talus
- rue Roger Jourdain
- place Jean Bru
- rue Danton
- boulevard de l’hôpital Stell
- boulevard Solférino
- rue Massena
- rue Charles Floquet
- route de l’Empereur
- rue du Général de Miribel
- rue Péreire
- boulevard National
- avenue Gabriel Péri
- avenue Paul Doumer
- boulevard Franklin Roosevelt
- boulevard Bellerive
- avenue de Seine

Article 3     :

La Sous-préfète, Directrice de Cabinet et le Directeur territorial de la sécurité de proximité
des Hauts-de-Seine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-Seine et
dont un exemplaire sera adressé sans délai au procureur de la République. 

Fait à Nanterre, le 30/12/2016

                                                                      Le Préfet des Hauts-de-Seine,
                                                                    Pour le Préfet et par délégation,
                                                             La Sous-préfète, Directrice de Cabinet

                                                                      Mélanie VILLIERS-JACQUAT
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